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Liste des acronymes utilisés 

 

ARS  Agence régionale de santé 

BRGM  Bureau de recherches géologiques et minières 

CLE  Commission locale de l’eau 

DOO  Document d’orientations et d’objectifs 

ICPE  Installation classée pour la protection de l’environnement 

PLUi-H Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de 
l'habitat 

SAGE  Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SCoT  Schéma de cohérence territoriale 

SDAGE  Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

PGRI  Plan de gestion des risques d’inondation 
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Lexique 

Les renvois du document signalés par un astérisque (*) se rapportent aux définitions ci-dessous. 

*Dispositif de gestion des eaux pluviales : au sens du présent zonage pluvial, dispositif assurant 
la gestion à la source et par infiltration des eaux pluviales de façon intégrée à l’aménagement, 
surfacique et décentralisée. 

*Espace vert creux : espace végétalisé de pleine terre permettant, par le terrassement de 
dépressions ou l’édification de modelés de terre (merlon, talus), de générer un volume afin d’y 
stocker temporairement et d’y infiltrer les eaux pluviales. Il s’agit ainsi d’un lieu assurant à la fois 
une fonction d’espace vert et une fonction de gestion des eaux pluviales. 

Les noues, espaces verts longilignes et creusés le long des voies de circulation, sont une forme 
particulière d’espace vert creux. 

*Parcours à moindre dommage : parcours prévu pour l’écoulement en surface des eaux de 
débordement, n’impactant ni les bâtiments (y compris les sous-sols) ni les équipements 
sensibles en extérieur, et laissant hors d’eau des accès pour les secours et l’évacuation des 
personnes. 

*Structure d’infiltration : couche d’assise d’un espace revêtu, réalisée avec un matériau poreux 
(tel qu’une grave poreuse) afin d’y stocker temporairement les eaux pluviales. Il s’agit ainsi d’une 
structure assurant à la fois une fonction mécanique (en tant qu’assise de l’espace revêtu) et une 
fonction de gestion des eaux pluviales. 

Elle fait généralement référence aux « chaussées à structure réservoir », bien que ce principe 
puisse être appliqué à tout type d’espace revêtu : chaussée, trottoir, place de stationnement, 
piste cyclable, place, cour d’école, terrain de sport, terrasse, etc. 

Au sens du présent zonage pluvial, les structures alvéolaires ultra-légères (SAUL) ne sont pas des 
structures d’infiltration, mais des ouvrages enterrés monofonctionnels. 

*Surface d’apport : au sens du présent zonage pluvial, somme des surfaces bâties et des surfaces 
revêtues (quel que soit le type de revêtement, à l’exception des surfaces dites « autonomes ») 
d’un projet d’aménagement. 

Les surfaces revêtues dites « autonomes » sont celles équipées d’un revêtement perméable 
reposant sur une structure d’infiltration*, ne recevant strictement que leur propre impluvium. 
Elles ne nécessitent pas de calcul de dimensionnement spécifique, mais requièrent des 
pratiques de conception adaptées, notamment quant au choix du matériau de fondation, à son 
épaisseur et à la prise en compte des pentes. 

Les surfaces revêtues d’un matériau perméable reposant sur une structure d’infiltration* qui 
collecte, en plus de leur impluvium direct, les eaux pluviales issues d’autres surfaces aménagées 
du projet sont intégrées au calcul de la surface d’apport. Dans ce cas, la structure d’infiltration* 
est considérée comme un dispositif de gestion des eaux pluviales* et doit faire l’objet d’un calcul 
de dimensionnement spécifique. 

*Surface d’infiltration : au sens du présent zonage pluvial, somme de la surface au sol des 
espaces verts creux* d'infiltration et de la surface perméable horizontale située dans la partie 
basse des structures d’infiltration*. 
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1. Préambule 

 

Article 1. Cadre réglementaire du zonage pluvial 

Le zonage pluvial est institué en vertu de l’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, qui prévoit que les collectivités territoriales délimitent : 

 « les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit d’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement » ; 

 « les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour la collecte, le stockage 
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 
lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 
l’efficacité des dispositifs d’assainissement ». 

 

Le zonage pluvial a une portée à la fois stratégique et réglementaire. Il constitue la traduction 
concrète de la stratégie de gestion des eaux pluviales retenue par la collectivité en règles et 
en recommandations, dont certaines sont différenciées selon la situation géographique du 
projet. 

Il est rendu opposable aux tiers après enquête publique, approbation par le Conseil 
Communautaire et contrôle de légalité par le Préfet de département. Il est opposable à tout 
projet, selon le champ d’application défini à l’article 4.  

Le zonage pluvial s’inscrit également dans le cadre réglementaire local et national, et se doit en 
particulier d’être compatible avec le SDAGE et le PGRI Loire-Bretagne, les SAGE ainsi que le SCoT 
du Trégor.  

 

Article 2. Enjeux de la gestion des eaux pluviales sur le territoire 
de Lannion-Trégor Communauté 

Les principaux enjeux liés à la gestion des eaux pluviales sur le territoire de Lannion-Trégor 
Communauté sont les suivants : 

 la préservation du cycle de l’eau et en particulier l’alimentation des nappes phréatiques, 
qui dépend uniquement de l’eau de pluie infiltrée dans les sols, assurant le soutien du 
débit d’étiage des cours d’eau, dans lesquels 75 % de la production d’eau potable est 
assurée ; 

 la préservation des milieux aquatiques continentaux et en particulier l’alimentation en 
eau des zones humides, par le maintien du niveau des nappes phréatiques, et de 
l’hydromorphologie des cours d’eau, par la réduction du ruissellement urbain et des à-
coups hydrauliques induits ; 

 la préservation de la qualité et des usages de l’eau, qu’il s’agisse des eaux continentales 
(zones humides, cours d’eau) ou littorales (eaux de baignade, zones conchylicoles et sites 
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de pêche à pied), par la limitation des rejets directs et la filtration des polluants par les 
sols ;  

 l’amélioration du fonctionnement des réseaux d’assainissement par la réduction des 
apports pluviaux aux réseaux d’eaux usées et la réduction des surverses par temps de 
pluie ;  

 la réduction des risques d’inondation par ruissellement ou par débordement des 
réseaux de collecte d’eaux pluviales. 

 

Ces enjeux nécessitent, d’une part, de réduire les rejets d’eaux pluviales en quantité (débit) et 
en qualité (polluants chroniques) vers les milieux récepteurs et, d’autre part, de maîtriser les 
écoulements d’eaux pluviales lors des pluies intenses.  

Le zonage pluvial considère également des enjeux plus larges, en lien avec le contexte de 
changement climatique et de dépassement des limites planétaires. Citons notamment : 

 la préservation des sols ;  

 la lutte contre l’effondrement de la biodiversité ; 

 l’atténuation de l’effet d’îlot de chaleur urbain. 

Enfin, la maîtrise des coûts d’investissement et d’entretien des systèmes de gestion des eaux 
pluviales constitue un enjeu important pour les collectivités comme pour les maîtrises 
d’ouvrages privées.  

 

Tous ces enjeux justifient d’adopter une démarche de gestion intégrée des eaux pluviales, par 
une gestion à la source et par infiltration et par conséquent de mettre en place les dispositions 
mentionnées à l’article 1 sur l’ensemble du territoire de Lannion-Trégor Communauté. Cette 
démarche est définie dans le présent zonage pluvial, et traduite en règles et recommandations 
dans le présent document. 

 

Article 3. Documents constituant le zonage pluvial 

Le zonage pluvial est constitué : 

 de la présente notice ; 

 de deux documents cartographiques : 

–  carte n°1  : carte des contextes particuliers vis-à-vis de l’infiltration et sa notice 
explicative ; 

–  carte n°2  : carte de vulnérabilité aux inondations par ruissellement. 
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2. Dispositions générales 

 

Article 4. Champ d’application du zonage pluvial 

Les règles du zonage pluvial s’imposent à tout projet d’aménagement d’un terrain ayant 
une incidence sur le ruissellement des eaux pluviales : imperméabilisation, modification de 
la nature des surfaces au sol, modification du chemin de l’eau, modification du mode 
d’évacuation des eaux pluviales ou du point de rejet, etc. 

 

Les règles et recommandations du zonage pluvial s’appliquent ainsi à tout projet 
d’aménagement ou de construction situé sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté : 

 quel que soit le type de projet ; 

 que le projet concerne un terrain initialement déjà aménagé ou non ; 

 quelle que soit la superficie concernée par le projet ; 

 qu’il s’agisse d’un projet public ou privé ; 

 quel que soit l’exutoire des eaux pluviales en aval du projet (vers un réseau de collecte 
public, vers le domaine public, vers le milieu naturel ou vers le sous-sol par infiltration) ; 

 que le projet soit ou non soumis à une déclaration ou à une demande d’autorisation au 
titre du code de l’urbanisme (déclaration préalable, permis de construire, permis 
d’aménager, etc.) ou du code de l’environnement (déclaration ou demande 
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau, régime des installations classées pour la 
protection de l’environnement [ICPE], etc.). 

 

Le tableau 1 ci-après explicite certains cas particuliers. 
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Tableau 1 : Cas particuliers pour l’application du zonage pluvial 

Cas particuliers 
Modalités d’application des règles du 
zonage pluvial 

Projet impliquant la démolition des bâtiments et 
des aménagements existants sur le terrain 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent à toute la superficie du 
projet.  

Aménagements de surface 

Simple réfection à l’identique d’un revêtement de 
surface préexistant, sans modification des couches 
d’assise (1) 

 Les règles du zonage pluvial ne 
s’appliquent pas. 

Réaménagement de surface d’un parc de 
stationnement ou d’un espace public, sans 
modification des couches d’assise 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent à la surface réaménagée, 
avec des dispositions spécifiques 
explicitées à l’article 12.D. 

Réaménagement d’une surface revêtue 
préexistante, impliquant la démolition des couches 
d’assise (hors travaux liés à la création ou à la 
rénovation d’un réseau sous la voie publique) 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent à la surface réaménagée. 

Nouvel aménagement ou nouvelle 
imperméabilisation d’espace extérieur (exemples : 
création d’une place de stationnement, création 
d’une terrasse, mise en place d’un nouveau 
revêtement dans une cour, etc.) 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent aux surfaces 
nouvellement aménagées. 

Bâtiments 

Rénovation d’un bâtiment préexistant (exemples : 
ravalement de façade, rénovation thermique, 
rénovation de la toiture) 

 Les règles du zonage pluvial ne 
s’appliquent pas. 

Démolition et reconstruction à l’identique d’un 
bâtiment existant, sans modification de l’emprise 
au sol 

 Les règles du zonage pluvial ne 
s’appliquent pas. 

Extension par surélévation d’un bâtiment existant 
 Les règles du zonage pluvial ne 
s’appliquent pas. 

Extension par augmentation de l’emprise au sol  
d’un bâtiment existant ; construction d’une annexe 
accolée ou non au bâtiment principal 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent à la surface de 
l’extension et/ou de l’annexe, ainsi 
qu’aux surfaces des aménagements 
extérieurs associés à cette extension 
et/ou à cette annexe. 

Projet de raccordement au réseau public d’une 
surface d’apport* existante, actuellement non 
collectée 

 Les règles du zonage pluvial 
s’appliquent à la surface d’apport* à 
raccorder. 

  

                                                           

1 Couches en matériaux granulaires constituant la structure d’une chaussée.  
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Il est précisé que toute intervention sur un bâtiment ou un aménagement existant est 
l’occasion de réduire le ruissellement et les rejets d’eaux pluviales. Aussi, les maîtrises 
d’ouvrages des projets qui ne sont pas soumis aux règles du zonage pluvial sont incitées : 

 à rechercher des solutions de déconnexion des eaux pluviales, en réduisant les surfaces 
imperméabilisées et/ou en dirigeant (via les formes de pentes) les eaux de ruissellement 
vers des espaces végétalisés attenants ; 

 dans la mesure du possible, à intégrer à leur projet les règles et recommandations du 
zonage pluvial. 

 

Il est également rappelé que d’autres législations et réglementations peuvent s’appliquer. En 
particulier, les projets doivent être compatibles ou conformes avec : 

 le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et le Plan de 
Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne en vigueur ; 

 les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) en vigueur sur le territoire 
de Lannion-Trégor Communauté : SAGE Baie de Lannion, SAGE Argoat-Trégor-Goëlo et 
SAGE Léon-Trégor (selon la localisation du projet) ; 

 les documents d’urbanisme en vigueur ; 

 les règlements de service de l’assainissement collectif, de l’assainissement non collectif 
et de la gestion des eaux pluviales urbaines en vigueur ; 

 les articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement, définissant les régimes 
d’autorisation et de déclaration des installations, ouvrages, travaux et activités 
susceptibles d’avoir un impact sur les milieux aquatiques et la ressource en eau, en lien 
notamment avec les rejets d’eaux pluviales ; 

 l’article L.171-4 du code de la construction et de l’habitation et l’article L.111-19-1 du code 
de l’urbanisme, créés par l’article 101 de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite « loi climat 
et résilience »), qui prévoient des obligations en matière de gestion des eaux pluviales 
pour certains bâtiments à usage commercial, industriel ou artisanal, ainsi que pour 
certaines aires de stationnement. 
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Article 5. Responsabilité des maîtrises d’ouvrages 

La maîtrise d’ouvrage d’une opération est responsable de la bonne conception et du bon 
dimensionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales* de son opération. 

À ce titre, elle doit s’assurer que l’opération respecte les règles du zonage pluvial et n’induira 
pas de dommage aux biens ni aux personnes, que ce soit dans son périmètre ou à sa 
périphérie, et quel que soit l’épisode pluvieux. 

 

De plus, la gestion des eaux pluviales doit être intégrée à la conception d’un projet dès la 
phase d’esquisse, afin de faciliter le respect des règles du présent zonage pluvial et de favoriser 
la mise en place de systèmes de gestion des eaux pluviales simples, peu coûteux, faciles à 
entretenir et bien insérés dans les aménagements réalisés. 

 

Article 6. Démarche Éviter – Gérer – Anticiper  

Les dispositions du zonage pluvial s’inscrivent dans une démarche Éviter – Gérer – Anticiper qui 
consiste : 

 en premier lieu, à ÉVITER l’imperméabilisation des sols et le ruissellement des eaux 
pluviales. C’est la première condition à respecter pour limiter la perturbation des 
écoulements et du cycle de l’eau, ainsi que pour faciliter l’intégration de la gestion des 
eaux pluviales aux aménagements réalisés ;  

 puis à GÉRER les eaux pluviales par infiltration et de façon intégrée aux 
aménagements réalisés, c’est-à-dire en gérant les eaux pluviales à la source, en 
privilégiant les solutions multifonctionnelles, faciles à entretenir et d’impact 
environnemental limité, prioritairement en surface et par des espaces végétalisés ; 

 et à ANTICIPER les écoulements générés par les pluies exceptionnelles, pour limiter la 
vulnérabilité des nouveaux aménagements vis-à-vis du risque d’inondation par 
ruissellement, ainsi que pour éviter que les nouveaux aménagements aggravent ce 
risque à proximité et en aval. 

 

Cette démarche doit être appliquée à tout projet d’aménagement. 

 

La partie II explicite les règles et les recommandations associées à chacun de ces trois principes. 
Une synthèse de ces règles est présentée à l’article 18.  
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Partie II. Règles de gestion des eaux pluviales 
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1. Éviter l’imperméabilisation et le ruissellement 

 

Article 7. Éviter l’imperméabilisation des sols 

L’imperméabilisation des sols sera évitée autant que possible : 

 en privilégiant en priorité les espaces végétalisés en pleine terre ; 

 en concevant l’organisation spatiale du projet de manière à limiter les surfaces revêtues ; 

 en privilégiant les revêtements perméables ou partiellement perméables. 

À l’exception des surfaces bâties, toutes les surfaces au sol peuvent être perméables. 

 

Règle : afin de limiter l’imperméabilisation et le ruissellement, les places de stationnement 
neuves seront obligatoirement aménagées avec un revêtement perméable et une 
structure d’infiltration*, de manière à ce qu’elles ne génèrent pas de ruissellement d’eaux 
pluviales.  

 

Dans la mesure du possible, la même solution sera mise en œuvre pour les voies de circulation. 

Il est précisé que les revêtements stabilisés* ne sont pas considérés comme des revêtements 
perméables. 

 

Règle : afin de limiter l’impact environnemental des aménagements réalisés, l’emploi de 
revêtements de sol contenant du plastique est interdit.  

 

Article 8. Végétaliser les toitures 

Afin de réduire à la source le ruissellement des eaux pluviales, il est recommandé de végétaliser 
les toitures-terrasses et les espaces sur dalle, avec une épaisseur minimale de substrat de 
10 centimètres. Les toitures végétalisées semi-intensives ou intensives, combinant plusieurs 
strates végétales, seront privilégiées.  

  



 

Zonage pluvial de Lannion-Trégor Communauté 
Notice règlementaire 

 
Page 14 / 38 

 

2. Gérer les eaux pluviales à la source et par infiltration 

 

Article 9. Gérer les eaux pluviales de façon intégrée 

Les eaux pluviales doivent être gérées de façon intégrée aux aménagements réalisés, c’est-
à-dire : 

 en gérant les eaux pluviales à la source, au plus près de leur point de chute ; 

 en infiltrant les eaux pluviales de préférence à une profondeur faible, de l’ordre de 
d’une dizaine à quelques dizaines de centimètres ; 

 en privilégiant les solutions multifonctionnelles, qui permettent de superposer la 
rétention et l’infiltration des eaux pluviales à d’autres fonctions telles que la 
circulation, le stationnement, le repos, la récréation, le sport, ou encore à une fonction 
d’espace de biodiversité ; 

Il s’agit de limiter autant que possible les installations dédiées uniquement à la 
gestion des eaux pluviales telles que les bassins de rétention monofonctionnels et 
les ouvrages enterrés ; 

 en privilégiant les solutions faciles à entretenir, c’est-à-dire principalement des 
solutions « à ciel ouvert » qui pourront être entretenues comme tout autre espace 
extérieur, généralement sans surcoût ; 

 et en privilégiant les solutions d’impact environnemental limité, c’est-à-dire celles 
qui consomment peu de matériaux. 

 

Les solutions pouvant être mises en place sont, de manière générale, de deux types : 

 les espaces verts creux*, permettant le stockage temporaire en surface et l’infiltration 
des eaux pluviales. Il s’agit de l’une des solutions les plus simples à mettre en place et 
celle présentant le plus de bénéfices (alimentation régulière de la végétation en eau, 
traitement des polluants chroniques par le sol, support de biodiversité, etc.) ; 

 les structures d’infiltration*, qui peuvent être intégrées à la plupart des surfaces 
revêtues (chaussée, stationnement, cour, terrain de sport, etc.). 
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Tableau 2 : Exemples de types de solutions de gestion des eaux pluviales 

Espaces verts creux* 

Espaces verts décaissés 

Espaces verts avec merlon périphérique (talus constitué de terre 
et végétalisé, aménagé dans la pente d’un espace vert de façon à 
stocker de l’eau sans décaisser)   

Noues végétalisées 

Structures 
d’infiltration* sous 
chaussée, 
stationnement, cour, 
terrasse, terrain de 
sport, etc. 

Structures d’infiltration* avec revêtement perméables (à privilégier) 

Structures d’infiltration* avec revêtement imperméable et bouches 
d’injection (solution adaptée à des cas particuliers : aire de 
logistique ou de stockage, voie avec un trafic de poids lourds 
important…) 

Autres solutions 

Espaces minéraux temporairement inondables (terrain de sport, 
aire de jeux…) 

Tranchée d’infiltration 

Solutions non 
intégrées 

Bassins de rétention monofonctionnels 

Ouvrages de rétention enterrés : ouvrages cadres en béton, 
canalisations surdimensionnées, structures alvéolaires ultra-légères 
(SAUL), tunnels d’infiltration, structures poreuses profondes, etc. 

Puits d’infiltration 

 

Article 10. Collecter les eaux pluviales gravitairement, de façon diffuse 

Règle : tout système de gestion des eaux pluviales non gravitaire est interdit.  

Autrement dit, les dispositifs de relevage des eaux pluviales sont interdits. Cette règle est 
destinée à limiter les contraintes d’exploitation et les risques de dysfonctionnement des 
dispositifs de relevage, qui pourraient induire des dommages. 

 

Les principes suivants seront appliqués autant que possible :  

 faire circuler l’eau en surface, en évitant la création d’avaloirs et de réseaux de collecte 
souterrains ; 

 alimenter les dispositifs de gestion des eaux pluviales* par la surface et de façon la 
plus diffuse possible, sans concentrer les eaux pluviales. 

 

Par exemple, un espace végétalisé situé le long d’une chaussée ou d’un espace de 
stationnement peut être alimenté directement via des bordures arasées ou comportant des 
ouvertures, plutôt que par un avaloir. Ce principe permet de limiter à la source la concentration 
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des polluants chroniques et de favoriser l’aménagement de dispositifs de gestion des eaux 
pluviales* peu profonds. 

 

Règle : pour favoriser la collecte diffuse et en surface des eaux pluviales, sur les nouveaux 
bâtiments, les descentes d’eaux pluviales seront obligatoirement disposées à l’extérieur 
(soit en étant visibles, soit en étant intégrées à la façade).  

Les descentes aboutiront obligatoirement en surface (c’est-à-dire au-dessus du niveau du 
terrain) ou à une profondeur suffisamment faible pour être raccordées directement à un 
dispositif de gestion des eaux pluviales*.  

Le raccordement des descentes d’eaux pluviales sur un réseau de collecte souterrain est 
interdit. 

Dans le cas d’un pan de toiture situé à l’alignement de la voie publique ou en limite de 
propriété, les eaux pluviales devront être acheminées vers l’intérieur de l’unité foncière. 

 

Article 11. Réaliser des essais d’infiltration in situ 

Règle : la réalisation d’essais d’infiltration in situ est obligatoire pour tout projet, dès lors 
que la surface d’apport* dépasse le seuil fixé au règlement de service de gestion des eaux 
pluviales urbaines.  

La réalisation de ces tests est en effet indispensable pour assurer le choix, le bon 
dimensionnement et le bon fonctionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales*.  

Le type et la profondeur des essais d’infiltration seront choisis en adéquation avec les 
dispositifs de gestion des eaux pluviales* envisagés. 

 

Pour tous les projets, il est également recommandé de retenir, pour le dimensionnement des 
dispositifs de gestion des eaux pluviales*, les résultats bruts des essais de perméabilité, sans 
application d’un coefficient de sécurité. 

 

Article 12. Infiltrer à la source une pluie majeure 

Le présent article est défini dans l’objectif : 

 de répondre aux enjeux mentionnés en introduction, notamment l’enjeu de préservation 
des milieux récepteurs et de la ressource en eau, ainsi que l’enjeu de réduction du risque 
d’inondation par ruissellement ou par débordement de réseau ;  

 de tenir compte du changement climatique et de la probable augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des pluies exceptionnelles ; 

 d’éviter la création de nouveaux réseaux d’eaux pluviales sur le territoire, sur le domaine 
public tout comme au sein des propriétés privées. 
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Règle : les eaux pluviales seront obligatoirement gérées par infiltration au sein du projet, 
sans rejet. 

 

12.A. Modalités de dimensionnement 

Règle : le dimensionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales* sera réalisé selon 
l’une des deux méthodes explicitées ci-après. 

Lorsque le projet comporte plusieurs dispositifs, il est obligatoire de réaliser un 
dimensionnement pour chaque dispositif individuellement. 

 

La première méthode est principalement adaptée aux maisons individuelles (hors lotissements), 
à leurs extensions, et aux projets de petite superficie (tels qu’un immeuble comportant quelques 
logements, un petit commerce, un parc de stationnement d’une dizaine de places ou moins…). 
Pour les autres projets, la seconde méthode est à privilégier. 

 

  Méthode 1 – Volume de 60 litres par mètre carré et surface d’infiltration* minimale 

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales* permettront la rétention temporaire et l’infiltration 
d’un volume d’au moins 60 litres par mètre carré de surface d’apport*. 

Pour les toitures végétalisées, un abattement du volume à gérer tenant compte de l’épaisseur 
du substrat peut être pris en compte. 

Tableau 3 : Abattement du volume d’eau à stocker en cas de toiture végétalisé 

Epaisseur du substrat Réduction maximale du volume à gérer 

 Supérieure à 10 cm et inférieur ou égal à 
30 cm de substrat 

- 15 L/m² de toiture végétalisée 

 Supérieure à 30 cm de substrat - 30 L/m² de toiture végétalisée 

Pour garantir le bon fonctionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales*, la surface 
d’infiltration* minimale à mettre en œuvre sera déterminée en fonction du type du dispositif 
retenu et de la perméabilité du terrain (c’est-à-dire la vitesse d’infiltration de l’eau) : 

 pour les dispositifs de type structure d’infiltration*, la surface d’infiltration* minimale à 
respecter correspond à au moins 30% de la surface d’apport* ; 

 pour les dispositifs de type espace vert creux*, la surface d’infiltration* minimale à 
respecter est précisée dans le tableau suivant. 
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Tableau 4 : Surface d’infiltration* minimale à respecter pour un espace vert creux* 

Vitesse d’infiltration Surface d’infiltration* minimale à respecter 

Non connue ou 
ou inférieure ou égale à 5 mm/h 

Au moins 30 % de la surface d’apport* 

Supérieure à 5 mm/h 
et inférieure ou égale à 10 mm/h 

Au moins 20 % de la surface d’apport* 

Supérieure à 10 mm/h Au moins 10 % de la surface d’apport* 

 

Dans tous les cas, lorsque la vitesse d’infiltration est inférieure ou égale à 3 mm/h, il est 
recommandé d’augmenter la surface d’infiltration* à 40 % de la surface d’apport*. 

 

  Méthode 2 – Dimensionnement pour une pluie cinquantennale 

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales* seront dimensionnés pour assurer la rétention 
temporaire et l’infiltration d’une pluie d’occurrence cinquantennale, en utilisant : 

 une méthode de dimensionnement normalisée de type « méthode des pluies », tenant 
compte de la surface d’apport* (éventuellement pondérée par des coefficients d’apport 
adaptés aux types de surfaces collectées), de la vitesse d’infiltration (mesurée in situ) et 
de la surface d’infiltration* ; 

 des données pluviométriques locales et récentes, telles que les coefficients de Montana 
de la station météorologique de Lannion. 

La surface d’infiltration* aménagée devra être suffisamment grande pour que la durée de 
vidange soit inférieure à 96 heures lors d’une pluie d’occurrence cinquantennale. Dans tous 
les cas, la surface d’infiltration* aménagée sera au moins égale à 10 % de la surface d’apport*. 

Lorsque les conditions locales le nécessitent, notamment lorsque le parcours à moindre 
dommage* de l’eau emprunte des terrains bâtis ou n’est pas clairement défini avant rejet au 
milieu naturel, il est fortement recommandé d’assurer la rétention temporaire et l’infiltration 
d’une pluie d’occurrence centennale. 

  Dispositions spécifiques 

Les paragraphes suivants (12.B à 12.D) précisent les dispositions spécifiques applicables : 

 aux projets réalisés sur des terrains en forte pente (12.B) ; 
 aux opérations d’ensemble (12.C) ; 
 aux projets de réaménagement d’espaces publics et de parcs de stationnement (12.D). 

L’article 15 précise également les conditions dans lesquelles la règle de dimensionnement peut 
être adaptée à des cas particuliers.   
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12.B. Dispositions spécifiques aux terrains en forte pente 

Règle : lorsque le terrain naturel présente une pente supérieure à 10 %, et si le périmètre du 
projet ne comporte pas de surface ayant une pente plus faible permettant l’infiltration des 
eaux pluviales, le volume d’eau à infiltrer peut être réduit à 30 litres par mètre carré de 
surface d’apport*. 

 

12.C. Dispositions spécifiques aux opérations d’ensemble 

Règle : dans le cas d’une opération d’ensemble comportant plusieurs lots, telle qu’un 
lotissement, une zone d’activités ou une zone d’aménagement concerté : 

 les eaux pluviales de chaque lot doivent être infiltrées au sein du lot (2) ; 

 les eaux pluviales des espaces collectifs ou publics doivent être infiltrées au sein de 
ces espaces, au plus proche des surfaces d’apport*, et ce que leur rétrocession à la 
collectivité soit envisagée ou non. 

 

  Conditions d’adaptation de cette règle 

À titre exceptionnel, il pourra être envisagé de mutualiser une partie de la gestion des eaux 
pluviales à l’échelle d’une opération d’ensemble, lorsque cela est nécessaire :  

 pour atteindre l’objectif de gestion à la source et par infiltration des eaux pluviales à 
l’échelle de l’opération d’ensemble ; 

 pour rendre le projet cohérent avec les caractéristiques du site (caractéristiques 
topographiques, géologiques, pédologiques ou paysagères). 

 

Cela peut être le cas par exemple (liste non exhaustive) : 

 lorsque le terrain présente une partie en forte pente en amont, et une partie en faible 
pente en aval : dans ce cas, il apparaît plus pertinent d’infiltrer les eaux pluviales sur la 
partie en faible pente ; 

 lorsque le demandeur souhaite réaliser l’infiltration des eaux pluviales sur certaines 
parties spécifiques du terrain, afin de pouvoir conserver des éléments existants du 
paysage qui seraient incompatibles avec la réalisation de dispositifs d’infiltration (par 
exemple : décaissement impossible à proximité immédiate d’un arbre existant à 
conserver) ; 

 lorsque, dans un contexte d’urbanisation dense, l’emprise au sol des constructions ne 
permet pas de gérer la totalité des eaux pluviales au sein de chaque lot aménagé. 

 

                                                           

2 Le lot peut par exemple correspondre à une parcelle de maison individuelle, à l’unité foncière 
d’un immeuble d’habitat collectif, ou à une parcelle d’activité. 
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Dans ces cas : 

 ces éléments de réflexion devront être intégrés dès le début de la conception afin que 
l’organisation spatiale du projet en tienne compte (réservation des emprises les plus 
propices à l’infiltration des eaux pluviales) ; 

 les aménagements devront être conçus de manière à ce que la mutualisation de la 
gestion des eaux pluviales ne conduise pas à la création de réseaux souterrains de 
collecte des eaux pluviales ; en d’autres termes, de manière à respecter le principe de 
gestion intégrée des eaux pluviales. 

 

Dans tous les cas, un volume minimal de 15 litres par mètre carré de surface d’apport* 
devra être géré au sein de chaque lot, sans rejet, par infiltration diffuse et/ou par 
évapotranspiration. La mutualisation ne pourra concerner que la partie des eaux pluviales 
excédant ce volume de 15 litres par mètre carré. 

 

12.D. Dispositions spécifiques aux projets de réaménagement d’espaces publics 
et de parcs de stationnement extérieurs 

Le présent paragraphe vise à préciser la règle applicable : 
 aux projets de rénovation ou de réaménagement d’espaces publics existants ; 
 aux projets de rénovation ou de réaménagement de parcs de stationnement 

extérieurs existants, qu’ils soient publics ou privés. 

Plusieurs cas de figure sont à distinguer selon la nature et la superficie des projets. 

 

Au sens du présent article : 

 les parcs de stationnement comprennent les places de stationnement qui ne sont pas 
situées le long des voies publiques, les voies qui desservent ces places de stationnement 
et les cheminements ; 

 l’espace public comprend notamment les voies publiques, y compris les places de 
stationnement le long de ces voies, ainsi que les places publiques, les squares, etc. 

 

   Cas n°1 – Rénovation des revêtements de surface 
         Pour tous les espaces publics existants 
         Pour les parcs de stationnement existants de moins de 500 m² 

Seuls les revêtements de surface préexistants sont rénovés ; les couches d’assise existantes ne 
sont pas modifiées. Le projet n’entraîne pas de modification du ruissellement des eaux pluviales 
par rapport à l’état préexistant. 

► Dans ce cas, les règles du zonage pluvial ne s’appliquent pas. Il est toutefois recommandé 
de rechercher des solutions de déconnexion des eaux pluviales de l’existant, en réduisant les 
surfaces imperméabilisées et/ou en dirigeant (via les formes de pentes) les eaux de 
ruissellement vers des espaces d’infiltration attenants. 
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   Cas n°2 – Modification des aménagements de surface 
         Pour tous les espaces publics existants 
         Pour les parcs de stationnement existants de moins de 500 m² 

Les aménagements de surface sont modifiés : par exemple, les espaces affectés aux différents 
usages sont redistribués, les revêtements sont modifiés, des espaces végétalisés sont créés, ou 
encore des formes de pentes sont modifiées, ce qui entraîne des modifications des 
écoulements. Cependant, les couches d’assise existantes sont conservées, le projet ne consiste 
pas en une démolition complète de l’espace préexistant. 

► Dans ce cas, dans une optique d’améliorer la situation par rapport à l’état existant, les 
principes suivants doivent être respectés : 

 réduire les surfaces imperméabilisées ; 

 aménager les nouvelles places de stationnement avec un revêtement perméable ; et 
avec une structure d’infiltration* si la structure est reprise (conformément à l’article 7) ; 

 concevoir les espaces végétalisés en espace vert creux*, de manière à y recueillir et à y 
infiltrer les eaux pluviales des surfaces attenantes (espaces verts en contrebas des 
surfaces imperméabilisées, pentes adaptées) ;  

 lorsque le projet permet d’aménager d’autres surfaces permettant l’infiltration des eaux 
pluviales (structures d’infiltration* par exemple), concevoir ces surfaces pour y recueillir 
et y infiltrer des eaux pluviales.  

Il est recommandé de gérer par infiltration un volume d’au moins 15 litres par mètre carré de 
surface d’apport*, et de viser jusqu’à 60 litres par mètre carré de surface d’apport* lorsque les 
caractéristiques du site et les usages le permettent. 

 

   Cas n°3 – Modification des aménagements de surface et/ou mise en place d’ombrières    
         Pour les parcs de stationnement existants de plus de 500 m² 

Les aménagements de surface sont modifiés : par exemple, les espaces affectés aux différents 
usages sont redistribués, les revêtements sont modifiés, des espaces végétalisés sont créés, des 
formes de pentes sont modifiées, ou encore des ombrières sont mises en place sur un parc de 
stationnement existant, ce qui entraîne des modifications des écoulements. Cependant, les 
couches d’assise existantes sont conservées, le projet ne consiste pas en une démolition 
complète de l’espace préexistant. 

► Dans ce cas, la gestion par infiltration d’un volume d’au moins 15 litres par mètre carré de 
surface d’apport* est obligatoire. Il est vivement recommandé de porter ce volume à au moins 
60 litres par mètre carré de surface d’apport*. Cette règle s’applique aux surfaces d’ombrières 
créées et aux surfaces aux sols réaménagées.  

De plus, les principes suivants doivent être respectés : 

 réduire les surfaces imperméabilisées ; 

 aménager les nouvelles places de stationnement avec un revêtement perméable ; et 
avec une structure d’infiltration* si la structure est reprise (conformément à l’article 7) ; 

 concevoir les espaces végétalisés en espace vert creux*, de manière à y recueillir et à y 
infiltrer les eaux pluviales des surfaces attenantes (espaces verts en contrebas des 
surfaces imperméabilisées, pentes adaptées) ;  
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 lorsque le projet permet d’aménager d’autres surfaces permettant l’infiltration des eaux 
pluviales (structures d’infiltration* par exemple), concevoir ces surfaces pour y recueillir 
et y infiltrer des eaux pluviales. 

 

   Cas n°4 – Démolition et réaménagement complet de l’espace public 
         Pour tous les espaces publics existants 
         Pour tous les parcs de stationnement existants  

La structure préexistante de l’espace public ou du parc de stationnement est démolie et un 
aménagement totalement neuf est réalisé. 

► Dans ce cas, la règle énoncée à l’article 12.A s’applique aux surfaces réaménagées, de la 
même manière que pour un aménagement neuf.  

 

12.E. Profondeur des dispositifs d’infiltration – Conditions d’implantation de puits 
d’infiltration et autres dispositifs d’infiltration profonds 

L’infiltration à faible profondeur (de l’ordre d’une dizaine de centimètres à quelques dizaines 
de centimètres au maximum) sera privilégiée autant que possible, notamment pour favoriser 
la filtration des polluants par les sols et pour éviter l’infiltration à une trop faible distance de la 
nappe phréatique. 

De manière générale, les dispositifs d’infiltration profonds (ouvrages enterrés, puits 
d’infiltration ou dispositifs à ciel ouvert de plus d’un mètre de profondeur) sont à éviter car : 

 plus le fond d’un dispositif d’infiltration est proche de la nappe phréatique, plus le risque 
de transférer des polluants vers la nappe phréatique est élevé ; 

 la capacité d’infiltration a tendance à diminuer avec la profondeur ; 

 ces dispositifs sont plus difficiles à entretenir que les dispositifs superficiels.  

Les puits d’infiltration en particulier sont à éviter, puisqu’ils concentrent très fortement les eaux 
pluviales et les polluants qu’elles contiennent. 

Néanmoins, à condition que leur implantation soit compatible avec le contexte, ces solutions 
peuvent être utiles lorsque l’espace disponible est très limité, ou lorsque les capacités 
d’infiltration sont plus importantes à moyenne profondeur (de l’ordre de 1 à 2 mètres) qu’en 
surface. Dans ce cas, il est recommandé, pour le dimensionnement des dispositifs d’infiltration 
profonds, d’appliquer un coefficient de sécurité. 
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Règle : l’implantation d’un dispositif d’infiltration profond peut être envisagée à condition de 
démontrer : 

 que le fond du dispositif sera situé au moins un mètre au-dessus du niveau de la 
nappe phréatique. Ce niveau devra avoir été mesuré sur le site du projet par des 
relevés piézométriques en période de nappe haute ; 

 ET que le dispositif permettra bien d’évacuer la totalité du volume d’eaux pluviales 
requis en moins de 96 heures. Cela devra être démontré par une note de calculs 
appropriée et en fournissant les résultats d’essais de perméabilité. 

Lorsqu’un dispositif d’infiltration profond est implanté, il est obligatoire de faire transiter les 
eaux pluviales par un espace végétalisé de faible profondeur (quelques dizaines de 
centimètres), d’une capacité au moins égale à 15 litres par mètre carré de surface d’apport*, 
avant d’alimenter le dispositif profond. 

 

Règle : l’implantation d’un dispositif enterré ou d’un puits d’infiltration est interdite dans 
les périmètres de protection (rapproché et éloigné) des captages d’eau potable. 

Ces périmètres sont localisés, à titre indicatif, sur la   carte n°1   du zonage pluvial. 

 

12.F. Recommandations sur les dispositifs de gestion des eaux pluviales* 

  Notion d’inondation progressive des espaces d’infiltration 

Il est à noter que les dispositifs de gestion des eaux pluviales* sont dimensionnés pour des 
événements pluvieux majeurs. Ainsi, les dispositifs seront vides la plupart du temps, et ne seront 
que partiellement remplis lors de la plupart des événements pluvieux. 

Par conséquent, afin de favoriser la bonne intégration des dispositifs de gestion des eaux 
pluviales* ainsi que leur multifonctionnalité, il est recommandé de concevoir les espaces 
d’infiltration en intégrant un principe d’inondation progressive, en jouant sur les pentes et les 
profondeurs, de manière à ce que certaines parties de ces espaces soient plus fréquemment 
sollicitées que d’autres.  

 

Il peut aussi être envisagé qu’une partie du volume à gérer pour la pluie majeure ne soit pas 
stockée dans un espace spécialement dimensionné pour cela, mais soit stockée sur une autre 
surface (parking, jardin, cour…). Dans ce cas, il faudra s’assurer : 

 que la fréquence de mise en eau de cette surface soit acceptable au regard des usages ; 

 que le nivellement du terrain garantisse bien la rétention des volumes d’eau concernés, 
puis le retour progressif de cette eau vers un espace d’infiltration. 

 

  Prise en compte de la pente 

La pente du terrain sera impérativement prise en compte dans le calcul de la capacité de 
stockage (volume) des dispositifs de gestion des eaux pluviales*. Si nécessaire, les dispositifs 
pourront être cloisonnés de façon à garantir la rétention de l’eau.  
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Article 13. Gérer à la source les polluants chroniques 

L’enjeu de préservation des milieux récepteurs et de la ressource en eau impose de gérer à la 
source les polluants chroniques que lessivent et transportent les eaux de ruissellement. Il s’agit 
notamment de faibles quantités d’hydrocarbures, de métaux, de résidus de pneus, etc. 

Dans la plupart des cas, y compris pour les voiries urbaines ou les parcs de stationnement, la 
solution la plus simple et la plus efficace pour traiter ces polluants et pour éviter leur rejet au 
milieu récepteur est de gérer les eaux de ruissellement dans un espace végétalisé de pleine 
terre, un sol végétalisé étant capable de retenir et/ou de dégrader ces polluants. 

Aussi, il est recommandé : 

 de gérer toutes les eaux pluviales en priorité par des espaces végétalisés de pleine 
terre ; 

 à défaut, de faire transiter les eaux pluviales par un espace végétalisé de pleine terre 
de faible profondeur (quelques dizaines de centimètres), d’une capacité au moins 
égale à 15 litres par mètre carré de surface d’apport*, avant d’alimenter un autre type 
de dispositif. 

Cela concerne en particulier les eaux de ruissellement issues des toitures non végétalisées et des 
surfaces au sol imperméables.  

 

Il est également recommandé : 

 d’alimenter ces espaces verts de façon la plus directe et diffuse possible ; 

 de végétaliser ces espaces verts avec plusieurs strates végétales. 

 

Règle : les séparateurs à hydrocarbures sont, sauf exceptions, interdits pour la gestion de 
la pollution chronique des eaux pluviales.  

L’usage de ce type de dispositif doit se limiter à des aménagements très particuliers qui 
génèrent de fortes concentrations en hydrocarbures flottants, comme les aires de 
distribution de carburant ou les aires de lavage des véhicules. 

 

Les surfaces qui présentent des risques particuliers de pollution chronique et/ou accidentelle 
des eaux pluviales (par exemple : surfaces de stockage ou de manipulation de produits polluants, 
aires de dépotage, aires de stationnement de poids lourds et d’engins de chantiers, aires de 
distribution de carburants, aires de carénage de bateaux, aires de stockage de véhicules 
accidentés, chantiers, marchés…) doivent être équipées de dispositifs spécifiques et/ou faire 
l’objet de procédures et de pratiques appropriées pour gérer convenablement ces risques.  
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Article 14. Assurer l’efficacité et la pérennité des systèmes 
de gestion des eaux pluviales 

 

14.A.  Conception et réalisation des dispositifs de gestion des eaux pluviales* 

Il est fortement recommandé de concevoir les dispositifs de gestion des eaux pluviales* pour 
qu’ils puissent facilement être entretenus :  

 en privilégiant les dispositifs superficiels, plus simples à entretenir que les dispositifs 
souterrains ; 

 en veillant à ce que les espaces gérant les eaux pluviales à ciel ouvert soient 
accessibles pour l’entretien, en privilégiant les pentes douces ou en mettant en place 
des emmarchements. Il est à noter que les pentes douces permettent également 
d’améliorer l’intégration visuelle des dispositifs et de faciliter leur utilisation ; 

 en évitant la création d’ouvrages techniques (avaloirs, regards à grilles, canalisations 
enterrées, caniveaux à grilles…) si une autre solution peut être trouvée pour acheminer 
les eaux pluviales. 

Il est recommandé de planter suffisamment les espaces verts creux* gérant les eaux pluviales, 
avec plusieurs strates végétales (et non uniquement une strate herbacée), de façon à favoriser 
le maintien dans le temps de la perméabilité du sol superficiel (grâce au développement des 
systèmes racinaires) et à favoriser l’évapotranspiration par les végétaux. 

 

Lors des travaux, afin d’assurer le bon fonctionnement des systèmes de gestion des eaux 
pluviales réalisés, il faudra veiller : 

 au respect des dispositions de gestion des eaux pluviales définies dans le projet ;  

 à ne pas détériorer les espaces de pleine terre conservés ; 

 lorsque la terre végétale est décapée puis réemployée, à la stocker dans des conditions 
garantissant la conservation de ses qualités initiales ; 

 à éviter de laisser des sols nus pour éviter la formation de croûtes de battance, qui 
altéreraient les capacités d’infiltration des sols ; 

 à éviter le compactage des espaces d’infiltration des eaux pluviales par les engins, y 
compris des fonds de forme ; 

 à éviter toute pollution des sols, des eaux et des espaces de gestion des eaux pluviales. 
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14.B.  Entretien des dispositifs de gestion des eaux pluviales* 

Tous les éléments constitutifs des dispositifs de gestion des eaux pluviales* (collecte, rétention 
et espace infiltration) doivent être régulièrement et correctement entretenus par leur 
propriétaire afin : 

 d'assurer le bon écoulement de l’eau vers les dispositifs ; 

 de maintenir dans le temps la capacité de rétention initialement prévue ; 

 de maintenir dans le temps les capacités d’infiltration des dispositifs, ce qui implique 
notamment de s’assurer que les espaces verts creux* restent suffisamment végétalisés ; 

 d’éviter toute pollution des surfaces gérant les eaux pluviales. 

Pour les sites tels que les grandes copropriétés, les équipements collectifs, les zones d’activités, 
etc., la tenue d’un cahier d’entretien est recommandée. 

De plus, assurer la pérennité des dispositifs aménagés implique : 

 d’informer les habitants, usagers et/ou gestionnaires du site du rôle et du 
fonctionnement de ces aménagements ; 

 d’en conserver la connaissance par des documents appropriés (plans et coupes, notes 
descriptives, notes de dimensionnement) ; 

 et en cas de changement de propriétaire, de transmettre ces informations à l’acquéreur.  

 

14.C. Précisions concernant la récup-utilisation des eaux pluviales 

La récupération des eaux pluviales en vue de leur utilisation (pour l’arrosage du jardin, pour 
l’alimentation de sanitaires collectifs, pour des usages artisanaux ou industriels…) peut être mise 
en place, mais ne constitue pas une solution de gestion des eaux pluviales répondant aux 
exigences de l’article 12.  

En effet, les règles énoncées ci-avant visent à gérer une pluie majeure de type pluie 
cinquantennale. Par précaution, il convient de considérer, lorsqu’une telle pluie survient, que 
l’équipement de récup-utilisation des eaux pluviales est déjà rempli et n’est pas en capacité de 
retenir les eaux pluviales.  

Néanmoins, les équipements de récup-utilisation, qui peuvent présenter un intérêt dans 
certains cas, peuvent être combinés avec un ou plusieurs autres dispositifs de gestion des eaux 
pluviales*. 

 

Règle : tout équipement de récup-utilisation des eaux pluviales doit être muni d’un trop-plein 
vers un dispositif de gestion des eaux pluviales* répondant aux exigences de l’article 12. Ce 
trop-plein doit obligatoirement fonctionner gravitairement (sans pompe de relevage). Le 
raccordement du dispositif de trop-plein sur le réseau public est interdit.  
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Article 15. Conditions d’adaptation de la règle de dimensionnement 

Le présent article précise les conditions dans lesquelles la règle de dimensionnement énoncée 
à l’article 12, et uniquement celle-ci, peut être adaptée. L’ensemble des autres règles du zonage 
pluvial s’applique. 

 

15.A.  Adaptation de la règle aux sols très peu perméables 

En préambule, il est rappelé que la faisabilité d’infiltrer la totalité des eaux pluviales lors d’un 
événement pluvieux donné ne dépend pas uniquement de la perméabilité du terrain, mais 
aussi et surtout de la conception du projet d’aménagement, de son imperméabilisation et des 
surfaces d’infiltration* projetées. 

 

La règle d’infiltration de la pluie majeure, énoncée à l’article 12, ne pourra ainsi être adaptée qu'à 
la double condition : 

 d’avoir au préalable : 

– limité autant que possible les surfaces imperméables projetées, en appliquant 
les principes explicités aux articles 7 et 8 ; 

– augmenté autant que possible les surfaces d’infiltration* projetées, de manière 
à ce que les surfaces d’infiltration* représentent au moins 30 % des surfaces 
d’apport* ; 

 ET de démontrer que les capacités d’infiltration du terrain ne permettent pas, en 
respectant les conditions précédentes, d’assurer l’infiltration en 96 heures ou moins de 
la totalité du volume d’eaux pluviales calculé selon les modalités de l’article 12.A. 

 

Pour appuyer sa demande d’adaptation de la règle, le demandeur devra fournir : 

 les résultats des essais d’infiltration qui auront été réalisés selon les dispositions de 
l’article 11 ; 

 un plan du projet présentant la localisation, la nature et la superficie des différents types 
de surfaces du projet, y compris des surfaces d’infiltration* des eaux pluviales ; 

 les notes de dimensionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales* ; 

 les caractéristiques de chaque dispositif de gestion des eaux pluviales* envisagé : surface 
d’apport*, surface d’infiltration*, profondeur et capacité. 

 

Lorsque les conditions ci-dessus sont respectées, la règle pourra être adaptée : 

 en diminuant le volume d’eaux pluviales à gérer par infiltration ; celui-ci pourra 
correspondre au volume pouvant être infiltré en 96 heures, en fonction des surfaces 
d’infiltration* projetées et de la capacité d’infiltration du terrain ;  

 et/ou en autorisant, à titre exceptionnel, le rejet d’une partie des eaux pluviales vers un 
exutoire, avec ou sans limitation de débit, selon le contexte. 
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Ce rejet d’une partie des eaux pluviales ne sera envisagé qu’en dernier recours. 

Il ne pourra concerner que l’excédent d’eaux pluviales ne pouvant être infiltré en 
moins de 96 heures. Ainsi, en cas d’autorisation d’un rejet à débit limité, le projet devra 
intégrer un système « mixte » permettant à la fois d’infiltrer une partie des eaux pluviales 
et de rejeter l’autre partie des eaux pluviales à débit limité. Les conditions de limitation 
de débit sont précisées à l’article 15.D. 

De plus, la possibilité d’un rejet est conditionnée à l’existence d’un exutoire en 
capacité de collecter ce rejet. 

 

15.B.  Adaptation de la règle à un risque particulier ou à une contrainte réglementaire 

La  carte n°1  du zonage pluvial rassemble l’ensemble des informations géographiques 
existantes sur les contextes particuliers pouvant impliquer des restrictions ou des précautions 
à prendre vis-à-vis de l’infiltration des eaux pluviales. Elle est accompagnée d’une notice 
informative. 

Cette carte et sa notice fournissent un premier niveau d’information qui n’est pas suffisant 
pour justifier de la nécessité d’adapter la règle d’infiltration de la pluie majeure. 

Le paragraphe suivant précise les conditions d’adaptation de cette règle.  

 

La règle d’infiltration de la pluie majeure, énoncée à l’article 12, pourra être adaptée au cas par 
cas à la double condition : 

 d’avoir au préalable limité autant que possible les surfaces imperméables projetées, 
en appliquant les principes explicités aux articles 7 et 8 ; 

 ET de démontrer l’une des situations suivantes : 

– cas n°1 : l’existence d’un risque pour la stabilité du terrain, en raison par exemple 
des mauvaises caractéristiques mécaniques du terrain ou de l’existence d’une 
cavité souterraine ;   

– cas n°2 : l’existence d’un risque pour la qualité des eaux souterraines, en raison 
d’une pollution significative du sol ou du sous-sol ne pouvant pas être traitée ; 

– cas n°3 : l’existence d’une contrainte réglementaire spécifique au site, interdisant 
l’infiltration des eaux pluviales quelles qu’en soient l’origine et la qualité. 

 

Pour appuyer sa demande d’adaptation de la règle, le demandeur devra fournir : 

 dans tous les cas, des éléments de présentation du projet : 

– un plan du projet présentant la localisation, la nature et la superficie des 
différents types de surfaces du projet, y compris des surfaces de gestion des eaux 
pluviales ; 

– les notes de dimensionnement des dispositifs de gestion des eaux pluviales* ; 

– les caractéristiques de chaque dispositif de gestion des eaux pluviales* envisagé : 
surface d’apport*, surface d’infiltration*, profondeur et capacité ; 
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 dans le cas n°1 : une étude géotechnique caractérisant le risque identifié et démontrant 
l’impossibilité d’infiltrer les eaux pluviales en raison de ce risque, en tout lieu du périmètre 
aménagé. Cette étude devra tenir compte des modalités de gestion des eaux pluviales 
envisagées (facteur de concentration des eaux pluviales, profondeur des surfaces 
d’infiltration*, emplacement des espaces d’infiltration…) ; 

 dans le cas n°2 : 

– une étude de pollution caractérisant la pollution du terrain et démontrant que 
l’infiltration des eaux pluviales présenterait un risque pour la qualité des eaux 
souterraines. Cette étude devra tenir compte des modalités de gestion des eaux 
pluviales envisagées (facteur de concentration des eaux pluviales, profondeur 
des surfaces d’infiltration*, emplacement des dispositifs d’infiltration…) ; 

– des éléments expliquant en quoi la dépollution du terrain n’est pas envisageable ; 

 dans le cas n°3 : le document attestant de la contrainte réglementaire interdisant 
l’infiltration des eaux pluviales quelles qu’en soient l’origine et la qualité. 

 

Lorsque les conditions ci-dessus sont respectées, la règle pourra être adaptée : 

 en diminuant la quantité d’eaux pluviales à gérer par infiltration ; 

 et/ou en autorisant, à titre exceptionnel, le rejet d’une partie des eaux pluviales vers un 
exutoire, avec ou sans limitation de débit, selon le contexte. Les conditions de limitation 
de débit sont précisées à l’article 15.D. 

 

Dans tous les cas, un volume minimal de 15 litres par mètre carré de surface d’apport* 
devra être géré au sein du projet, sans rejet, par infiltration diffuse si cela est possible et/ou 
par évapotranspiration. 
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15.C. Spécificité des zones urbaines denses 

Ce paragraphe s’applique aux projets situés dans les zones UA du PLUi-H de Lannion-Trégor 
Communauté et sur les secteurs où le taux d'emprise au sol des bâtiments est supérieur à 70%.  

Dans le cas où la proportion d’espaces non bâtis du terrain ne permet pas de respecter la règle 
énoncée à l’article 12.A, il pourra être envisagé au cas par cas :  

 de mettre en place un puits d’infiltration, dans les conditions prévues à l’article 12.E, afin 
d’assurer l’infiltration des eaux pluviales au sein de la parcelle ; 

 ou de diminuer le volume d’eaux pluviales à gérer par infiltration ; celui-ci pourra 
correspondre au volume pouvant être infiltré en 96 heures, en fonction des surfaces 
d’infiltration* projetées et de la capacité d’infiltration du terrain ;  

 et/ou de gérer les eaux pluviales par stockage-restitution avec un rejet à débit limité vers 
le réseau de collecte des eaux pluviales public. Ce stockage-restitution pourra être réalisé 
par la mise en place de toitures-terrasses végétalisées stockantes, de toitures-terrasses 
stockantes ou d’autres dispositifs de stockage-restitution intégrés à l’aménagement du 
terrain. Les conditions de limitation de débit sont précisées à l’article 15.D. 

 

Dans tous les cas, un volume minimal de 15 litres par mètre carré de surface d’apport* 
devra être géré au sein du projet, sans rejet, par infiltration diffuse et/ou par 
évapotranspiration. 

 

15.D.  Modalités de limitation de débit 

Lorsqu’un rejet de l’excédent d’eaux pluviales à débit limité est autorisé du fait de l’application 
de l’article 15.A, 15.B ou 15.C, ce débit sera fixé : 

 pour les opérations d’une superficie supérieure à 3 300 m² : à 3 L/s/ha ; 

 pour les opérations d’une superficie inférieure ou égale à 3 300 m² : à 1 L/s ; 

 pour les toitures-terrasses stockant les eaux pluviales : à 10 L/s/ha (soit 0,1 L/s pour 100 
m² de toiture-terrasse), avec un minimum de 0,1 L/s.  

La superficie à prendre en compte pour apprécier le débit est la superficie totale (et non la 
surface d’apport*). 
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3. Anticiper les conséquences des pluies exceptionnelles 

 

La gestion des pluies exceptionnelles comprend deux sujets distincts : 

 la gestion des écoulements générés par les pluies exceptionnelles précipitées au droit 
du projet d’aménagement. Ces écoulements peuvent engendrer un risque d’inondation 
pour le projet lui-même et pour l’aval ; 

 la gestion des écoulements générés par les pluies exceptionnelles précipitées sur le 
bassin versant situé à l’amont du projet d’aménagement, qui peuvent être d’origine 
urbaine et/ou rurale et engendrer un risque d’inondation pour le projet. De plus, si ces 
écoulements ne sont pas correctement pris en compte, le projet est susceptible 
d’aggraver le risque d’inondation pour les biens et les personnes situés à proximité et en 
aval. 

 

Article 16. Anticiper les écoulements générés par les pluies exceptionnelles 
précipitées au droit du projet d’aménagement 

Règle : tout projet d’aménagement doit anticiper les conséquences potentielles des pluies 
exceptionnelles, c’est-à-dire celles qui provoqueront le débordement des dispositifs de 
gestion des eaux pluviales* aménagés. Cela implique d’identifier : 

 la trajectoire des écoulements des eaux en excédent ; 

 les zones où sont susceptibles de s’accumuler les eaux en excédent ; 

 les enjeux (personnes et biens) potentiellement exposés. 

 

D’autre part, tout projet doit faire en sorte que ces débordements se fassent selon le 
parcours à moindre dommage* pour le projet lui-même et pour les enjeux (personnes et 
biens) existants à l’aval. Cela implique de : 

 concevoir le nivellement du projet en anticipant le débordement des dispositifs de 
gestion des eaux pluviales* ; 

 prévoir des dispositions constructives permettant de limiter la vulnérabilité des biens 
et des personnes. 

 

Règle : Le débordement des dispositifs de gestion des eaux pluviales* doit être 
obligatoirement gravitaire et se faire par surverse en surface, sans raccordement direct au 
réseau d’eaux pluviales lorsqu’il existe.  

 

Cette règle est définie notamment car lorsque les dispositifs de gestion des eaux pluviales* du 
projet sont saturés, il est probable que les ouvrages publics le soient aussi. Il n’est donc pas 
souhaitable d’y apporter des volumes d’eau supplémentaires. 
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À cet effet, il est recommandé de : 

 prévoir des zones de « sur-inondation », c’est-à-dire des zones situées en périphérie des 
dispositifs de gestion des eaux pluviales*, pouvant être temporairement inondées sans 
impacter les bâtiments ni la sécurité des personnes ; 

 faire en sorte que les débordements (au-delà de ce que peuvent gérer les zones de sur-
inondation) soient dirigés prioritairement vers la voirie ; 

 ne jamais placer un accès à un bâtiment à un point bas ; 

 rehausser les accès aux bâtiments par rapport au niveau de remplissage maximal des 
dispositifs de gestion des eaux pluviales* aménagés. 

 

Article 17. Anticiper les écoulements générés par les pluies exceptionnelles 
précipitées en amont du projet d’aménagement 

Tous les projets sont concernés par la prise en compte du risque lié aux écoulements 
provenant du bassin versant amont.  

 

La   carte n°2   du zonage pluvial identifie les principaux secteurs vulnérables aux inondations 
par ruissellement. Cette carte a été réalisée à partir d’une analyse de la topographie du territoire, 
complétée sur certains secteurs par une modélisation 2D des ruissellements lors d’une pluie 
d’occurrence centennale. 

Cette carte ne présente pas toutes les zones inondables par ruissellement pluvial, mais les 
principales zones identifiées. En effet, il n’est pas possible d’identifier de façon exhaustive les 
zones vulnérables, dans la mesure où le risque lié au ruissellement pluvial est par nature très 
dispersé, évolutif et très localisé. Toute zone aménagée peut être exposée au risque 
d’inondation, les ruissellements superficiels pouvant se concentrer à la faveur d’un modelé de 
terrain, d’un muret ou du détournement des écoulements par une voirie. 

 

Pour tout projet, il est donc indispensable de commencer par identifier s’il existe en amont 
un bassin versant susceptible de produire des écoulements en direction du projet.  

 

De plus, les données de cette carte sont valables à une échelle de 1 : 5 000 (1 cm sur la carte 
représente 50 m sur le terrain). Cette carte ne peut donc pas être exploitée pour délimiter, à 
l’échelle d’un projet, les zones susceptibles d’être inondées.     
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La    carte n°2    comporte 4 types de zones vulnérables :  

 les zones d’écoulement limités (hauteurs d’eau < 20 cm) 

 les zones d’écoulement avec des hauteurs d’eau importantes (> 20 cm) 

 les zones d’écoulement avec des hauteurs d’eau très importantes (> 50 cm) 

 les zones d’écoulement avec des vitesses fortes (> 0,5 m/s) 

N.B. : les « zones d’écoulement avec des vitesses fortes » peuvent se superposer aux autres zones 
d’écoulement. 

 

Les paragraphes suivants indiquent les règles et recommandations à suivre dans chacune des 
zones. 

17.A. Connaître la vulnérabilité aux inondations par ruissellement à l’échelle du site 

Projets concernés RÈGLES 

TOUT PROJET (3) 
Identifier s’il existe un bassin versant en amont, susceptible de produire 
des écoulements en direction du projet. 

X X X X 
Définir la trajectoire des écoulements sur le site et les zones 
d’accumulation potentielle des eaux. Pour cela, il est recommandé de 
réaliser un relevé topographique précis du site. 

 

Projets concernés RECOMMANDATIONS 

X X X X 
Se renseigner auprès du service en charge de la gestion des eaux 
pluviales urbaines pour identifier les désordres connus dans le secteur 
du projet. 

 

17.B. Préserver les axes d’écoulement et éviter l’aggravation du risque 

Projets concernés RÈGLES 

X X X X 
Sur la trajectoire des axes d’écoulement naturels et à proximité, 
éviter les constructions et les aménagements susceptibles 
de constituer un obstacle aux écoulements. 

 X X X 
Ne pas aménager de clôtures pleines, exceptées celles orientées 
parallèlement aux écoulements principaux.  

 

Projets concernés RECOMMANDATIONS 

X X X X 
Éviter les remblais et les constructions dans les zones vulnérables 
aux inondations par ruissellement. 

                                                           

3 Y compris en dehors des zones à risques identifiées. 
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Projets concernés RECOMMANDATIONS 

 X X X 

Assurer la transparence hydraulique des projets : 
 en construisant des bâtiments sur pilotis, des rez-de-chaussée 

(non occupés) ou des vides sanitaires comportant des ouvertures 
suffisantes pour assurer la continuité des écoulements 
et de l’expansion des eaux ; 

 et/ou en réalisant des aménagements assurant la continuité 
des écoulements ; 

 et/ou en compensant les volumes soustraits par des déblais 
réalisés à proximité. 

  X X 
Si nécessaire, vérifier l’absence d’aggravation du risque (au droit 
du projet, en amont et en aval), par exemple par une modélisation 2D 
locale des ruissellements superficiels. 

 

17.C. Adapter les constructions et les aménagements pour limiter 
les risques d’intrusion des eaux et pour limiter les dommages 

Projets concernés RÈGLES 

X X X X 
Rehausser les accès aux constructions, y compris les entrées de rampes 
d’accès aux niveaux inférieurs, d’au moins 15 cm par rapport à la voie 
d’accès et par rapport au terrain naturel. 

X X X X 
Éviter la création de sous-sols dans les secteurs vulnérables aux 
inondations par ruissellement. 

 

Projets concernés RECOMMANDATIONS 

X X X X 
Concevoir les accès aux constructions de manière à éviter toute 
concentration des eaux dans leur direction. 

X   X 
Construire les planchers habitables et fonctionnels au moins 20 cm 
au-dessus du terrain naturel ou, le cas échéant, au moins 20 cm 
au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues. 

 X X  
Construire les planchers habitables et fonctionnels au moins 50 cm 
au-dessus du terrain naturel ou, le cas échéant, au moins 20 cm 
au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues. 

X X X X 
Dans les secteurs où la pente est conséquente : orienter les accès 
aux bâtiments vers l’aval. 

 X X X 
Dans les secteurs où la pente est conséquente : protéger les ouvertures 
des façades orientées vers l’amont, avec une surélévation d’au moins 
50 cm par rapport au terrain. 
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Projets concernés RECOMMANDATIONS (suite) 

 X X X 
Réserver les niveaux susceptibles d’être inondés à des activités 
et équipements peu vulnérables. 

 X X X Mettre hors d’eau ou protéger les équipements sensibles. 

 X X X 
Utiliser des matériaux insensibles à l’eau dans les parties basses 
des constructions. 

 X X X Prévoir des fondations résistantes à l’érosion et aux affouillements. 

 

17.D. Éviter les dangers pour les personnes 

Projets concernés RECOMMANDATIONS 

X X X X Éviter l’aménagement en locaux habitables des sous-sols existants. 

 X X X 
Éviter les pièces de sommeil dans les niveaux susceptibles 
d’être inondés. 

  X X 
Prévoir un accès hors d’eau permettant l’évacuation du site 
en cas d’inondation. 

  X X Éviter la présence d’objets susceptibles de basculer ou d’être emportés. 
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4. Synthèse 

Article 18. Synthèse des règles du zonage pluvial 

Le tableau ci-dessous propose une version résumée des règles du zonage pluvial. Il convient de 
se reporter aux paragraphes indiqués pour connaître le détail de chaque règle. 

Résumé de la règle 
Article 

à consulter 

Éviter l’imperméabilisation et le ruissellement Chapitre II.1 

Les places de stationnement neuves seront obligatoirement aménagées 
avec un revêtement perméable et une structure d’infiltration*. 

Art. 7 

Les revêtements de sol contenant du plastique sont interdits. Art. 7 

Gérer les eaux pluviales à la source et par infiltration Chapitre II.2 

Les eaux pluviales doivent être gérées de façon intégrée 
aux aménagements réalisés. 

Art. 9 

Tout système de gestion des eaux pluviales non gravitaire est interdit. Art. 10 

Les descentes d’eaux pluviales seront obligatoirement disposées 
à l’extérieur des bâtiments. Elles aboutiront obligatoirement en surface 
ou à une profondeur suffisamment faible pour être raccordées directement 
à un dispositif de gestion des eaux pluviales*. Le raccordement des 
descentes d’eaux pluviales sur un réseau de collecte souterrain est interdit. 

Art. 10 

La réalisation d’essais d’infiltration in situ est obligatoire pour tout projet, 
dès lors que la surface d’apport* dépasse le seuil fixé au règlement du 
service de gestion des eaux pluviales urbaines. Le type et la profondeur des 
essais d’infiltration doivent être choisis en adéquation avec les dispositifs de 
gestion des eaux pluviales* envisagés. 

Art. 11 

Les eaux pluviales seront obligatoirement gérées par infiltration au sein 
du projet, sans rejet. Les dispositifs de gestion des eaux pluviales* doivent 
être dimensionnés : 

 soit pour stocker et infiltrer un volume de 60 litres par mètre carré 
de surface d’apport*, en respectant une surface minimale 
d’infiltration ; 

 soit pour stocker et infiltrer un volume calculé pour une pluie 
d’occurrence cinquantennale, en respectant une durée de vidange 
de 96 heures au maximum. 

Art. 12.A 

Les projets implantés sur des terrains en forte pente doivent, sous certaines 
conditions, gérer par infiltration un volume de 30 litres par mètre carré 
de surface d’apport*. 

Art. 12.B 
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Résumé de la règle 
Article 

à consulter 

Pour les opérations d’ensemble comportant plusieurs lots, telles que 
les lotissements, les zones d’activités ou les zones d’aménagement 
concerté, les eaux pluviales de chaque lot doivent être infiltrées au sein 
du lot. Les eaux pluviales des espaces collectifs ou publics doivent être 
infiltrées au sein de ces espaces. 

Art. 12.C 

L’implantation d’un dispositif d’infiltration profond (plus d’un mètre 
de profondeur) est soumise à des conditions relatives à la profondeur 
de la nappe phréatique et au respect d’une durée de vidange 
de 96 heures au maximum.  

Lorsqu’un dispositif d’infiltration profond est implanté, il est obligatoire 
de faire transiter les eaux pluviales par un espace végétalisé de faible 
profondeur (quelques dizaines de centimètres), d’une capacité au moins 
égale à 15 litres par mètre carré de surface d’apport*. 

Art. 12.E 

La règle de dimensionnement énoncée à l’article 12 peut être adaptée 
dans des cas particuliers (sols très peu perméables, risque particulier 
ou contrainte réglementaire, zones urbaines denses) et sous réserve 
de respecter certaines conditions. 

Art. 15 

Les séparateurs à hydrocarbures sont, sauf exceptions, interdits pour 
la gestion de la pollution chronique des eaux pluviales. 

Art. 13 

Toute installation de récup-utilisation des eaux pluviales doit être munie 
d’un trop-plein vers un dispositif de gestion des eaux pluviales* répondant 
aux exigences de l’article 12. 

Art. 14.C 

Anticiper les conséquences des pluies exceptionnelles Chapitre II.3 

Tout projet d’aménagement doit anticiper les conséquences potentielles 
des pluies exceptionnelles, et faire en sorte que les débordements 
se fassent selon le parcours à moindre dommage* pour le projet 
lui-même et pour les enjeux existants à l’aval. 

Art. 16 

Le débordement des dispositifs de gestions des eaux pluviales* doit être 
obligatoirement gravitaire et se faire par surverse en surface, sans 
raccordement direct au réseau d’eaux pluviales lorsqu’il existe.  

Art. 16 

Pour tout projet, il est nécessaire d’identifier s’il existe un bassin versant 
en amont, susceptible de produire des écoulements en direction du projet. 

Art. 17 

Les projets situés dans des zones vulnérables aux inondations par 
ruissellement doivent respecter certaines règles précisées dans 
le zonage pluvial. 

Art. 17 
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